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DIOITDS DEI EST HÎC.

(Exod. C. vin : 19.)
Nous sommes attaqués par deux journauxbelges à la fois, au

sujet de la reproduction des projets de propagande révolution-
naires de M. Bartels et d'un extrait du Courrier d'Anvers (\ ). Ce
sont principalement les remarques dont nous avons accom-
pagné ces publications, qui semblent avoir fortement déplu à
1 Indépendance belge et au Courrier d'Anvers. Toutefois, l'un
*t l'autre de ces journaux se sont étrangement mépris sur lebut
et le sens de nos remarques. Nous nions de la manière la plus
formelle qu'une seule de nos paroles ait été dictée, ainsi que
ces feuilles nous lereprochent, par un sentiment hostileou mal-
veillant envers l'état actuel des choses en Belgique, ou envers
un seul des hommes qui s'y trouvent ou qui s'y sont trouvés
à la tête des affaires.

Nous sommes trop pénétrés des obligations quenous impo-
sent et lerespect dûaux traités qui lient lesdeux états,et les de-
voirs de bon voisinage, et les sentiments de hautes convenances,
pour nous livrer à une guerre de plume qui, aujourd'hui sans
but ni grandeur, dégénérerait en une puérile et mesquine tra-
casserie , et formerait une anomalie choquante avec les rap-
ports internationaux solennellement établis et sanctionnés par
» Europe entière.

Mais de ce que nous nous soumettons avec tout le monde à la
Puissance des faits accomplis par suite d'unerévolution , est- ce
3 dire que nous soyons également obligé de mentir à notre
conscienceet d'admettre, en dépit de notre conviction la plus
lntime, que cetterévolution était nationale par son caractère,
Juste dans ses causes, heureuse dans ses résultats? A Dieu ne
plaise! Fondé en 1830 pour prouvera l'Europe, contraire-
ment à ce qu'on lui avait faitaccroire, quel'insurrection bruxel-
loise ne réunissait aucune de ces conditions qui auraientpula
rendre sinon légitime, du moins excusable , le Journal de La
Haye n'a jamais, depuis cette époque, varié un seul instant dans
ses opinions, et tous les événements qui se sont accomplis jus-
qu'à ce jour, loin de les ébranler, n'ont au contraire servi
qu'àfortifier davantage ses convictions à cet égard, et à l'affer-
mir de plus en plus dans la profession de foi politique inscrite
s ir son drapeau lejour où il se voua à la défense delà plus belle
des causes.

Mais pour avoirpuisé dans l'étudedesfaits qui se sont passés
sous nos yeux, une aversion toujours croissante de ces boule-
Versements qui, sous prétexte d'avancer le bonheur et la liberté
"es peuples,nefont,leplus souvent.que creuser l'abîme où s'en-
gloutit à la fois leur prospérité et leur repos, nous n'invoquons
pas pour cela l'anarchieau secours du mal produit par la ré-
volte. Non ! notre but est plus noble, plus élevé. Nous ne vou-
lons pas que les peuples que leur égarement a fait dévier unefois du chemin tracé par la justiceet le devoir, pe»sévèrent dans
leur délireet dans leur aveuglement ; nous demandons seule-
ment que leurs yeux se dessillent , et qu'ils reviennent aux

(1) Voyez les numéros G4, 66 et 67 du Journalde La Haye.

principes dictés autant par leur intérêt que par la mo
raie; ce que nous voulons, enfin, ce n'est pas la contre-révolu-
tion , mais le contraire des révolutions. A ce point de vue,
il est tout simple que nous recueillions dans l'histoire contem-
poraine des autres pays les précieuses et salutaires leçons dont
elle abonde, pour prémunir les nations préservées jusqu'ici de
la contagion générale, contre les funestes séductions par les-
quelles d'adroits sophistes sans entrailles et des enthousiastes
sans cerveau voudraient les entraîner, elles aussi, dans la
funeste carrière desrévolutions et des.malheurs.

Et quelle histoire est alorsplus féconde en hauts et frappants
enseignements que l'histoire de la Belgique depuis 1830? Ce
pays, à en croire ses prétendus régénérateurs, allait devenir
l'état constitutionnel modèle, le typepar excellence d'une mo-
narchie démocratique, offrant l'unique exemple d'une alliance
perpétuelle, d'une confraternité touchante entre les partis les
plus opposés. En Belgique, disaient les hommes de 1'Union, on
verra désormais les loups et les brebis paître paisiblement les
uns à côté des autres dans la même prairie; en Belgique les fleu-
ves vont rouler del'or, et le peuple, saturé de prospérité et de
bien-être, et gouverné par les institutions leplus enharmonie
avec les progrès du siècle, jouira en paix jusqu'à la fin des
âges et à l'ombre de son arbre de liberté , de tous les bien-
faits sans pareils, dont sa révolution est et sera à jamaisune
source féconde et intarissable.

Avons-nous besoin derappeler comment les faits sont venus
l'un après l'autre démentir toutes ces promesses, détruire tou-
tes ces illusions, faire tomber le bandeau de tous les eux ? Cer-
tes, ce n'est pas nous qui inventons à plaisir ces discoVdes intes-
tines et cetteguerre acharnée des partis, « ce système de dupli-
cité et de corruption » dont la Belgique offre aujourd'hui le
spectacleaffligeantàloutel'Europ-. Ce n'est pas nous qui in-
ventons ces «800,000 belges secourus par la bienfaisance offi -
"cielle et ces 200,000 mendiantsparcourant vos belles provin-
ces, ni ces industries souffrantes ouagonisantes; ces rancunes
»et ces haines que vous nourrissez les uns contre les autres et
» qui descendent des hautes régions parlementaires jusquedans
" les dernières classes delà société. » Ce n'est pas nous qui « ne
«voyons partout que querelles et divisions, qui «n'entendons
» quedéraisonner et injurier à tort et à travers. » (2)

Tous ces faits, nous les trouvons enregistrés dans vos
propres journaux, non pas seulement dans ceux qui com-battent le pouvoir pour lui arracher des portefeuilles, mais
dans ceux-là même qui appuient et défendent l'autorité publi-
que. Cen'est ni l' Observateur Belge ni le Messager de Gand,
c'est un journalministériel créé exprès pour opposer un rem-
part aux progrès des principes anarchiques, c'est le Courrier
d'Anvers auquel nous empruntons textuellement les passages
qu'on vient de lire. Hier encore, ce journal affirmait que le
pays commence à se fatiguer et à s'indignerdu triste spectacle
auquel il assiste, et « à se moquer de la phraséologie politico-
» religieuse deces messieurs» qui disent : «La Belgique vivra

(2) Courrier d'Anvers Aa 20 mars 1346.

" comme ellepourra ; l'essentiel est de mettre en relief le talent
"de nos gazettiers, l'éloquence de nos candidats-ministres. »
C'est ce même organe du pouvoir, enfin, qui apostrophe ainsi,
au nom de la Belgique, les hommes qui ont fait la révolution.
'Est-ce là ce quevous me promettiez en 1830, quand vous ju-

»riez sur le livre delà constitution alliance éternelle, quand
» vous m'assuriez de votre dévouement sans bornes. Ceux que
»j'ai enrichisetélevés m'abandonnent'; ceux à qui l'expérience
» des affaires manque encore et qui alimentent sans cesse le feu
» des passions politiques, menacent de me compromettre, do me
» BuinEß.de me rendre la risée de i.'Europb. Vous êtes des ingrats
» et des imprudents. »
Ainsi,voilà doncle hideux avorton qu'aprèsun douloureux en-fantement de seize années vous avez mis au monde ! Voilà doncoùaboutit enfin cetteglorieuserévolution,quidevaitf.iirede vousla nation la plus libre et la plus heureuse de l'univers , et qui ne

vous laissera en définitiveque le désespoirde vous voir compro-mis et ruinés.avec les sifflets de l'Europe pour toute consolation.Et il ne nous serait pas permis, à nous qui vous avons prédit toutcela, de signaler votre exemple , comme un avertissement duCiel,aux peuples que Dieu dans sa bonté n'a pas livrés jusqu'icià cet esprit de vertigeet d'erreur dont un jour, hélas ! la Belgi-que fut soudainement saisie,et qu'ellepaie si chèrement aujour-d'hui, témoin les lamentations et les douleurs des organes mê-
mes du pouvoir.

Non, non, nous ne serons pas infidèles à notre belle missiond'ordre publie et de vraie liberté, au point de laisser passer in-
aperçus des faits si remarquables , des exemples si frappants de
eequ'engendrent defuneste pour un peuple, l'oublide ses devoirs
et la réalisation des théories sociales avec lesquelles tout ordrepublic, toute vraie liberté sont à jamais inconciliablesNon, mille fois non, nous n'en voulons pas à ce qui existechez vous; nous n en voulons qu'aux principes qui ont créécechef-d Suvre d architecture politique, dontDieu nous garded être jamais jaloux, c'est-à-dire, cette pyramide le sommet
en bas, la base en l'air, à laquelle tous vos efforts sont im-
puissants à donner aucune stabilité, aucune condition de durée;

Votre histoire, depuis seizeans, n'estet ne sera jamaisen nos
mains un arsenal où nous irons puiser deséléments de désordre,destinés à augmenter vos embarras et vos malheur?; cette his-
toire est un livreprécieux que vous nous avez ouvert vousmêmes,etdont nous ne nous servons que dans le dessein si parfai-
tement en harmonie avec lesprincipes d'ordre social dontnmHnous faisons gloire d'être les constants défenseurs, de dissiperles erreurs, d'éclairer les esprits, de diriger vers un but prati-que et utile des sentiments nobles etpatriotiques, près à s'éga-rer; d'arrêter, enfin, sur la pente fatale oùnous lesvoyons déjà,quelques hommes de bonne foi , qui, n'ayant pu. être gué-
ris par les meilleures raisons, de leur cécité politique et deleur attachement aux doctrines dont la Belgique est victimefiniront peut-être par devenir accessibles à l'éloquence desfaits, lorsque leur mettant sous les yeux, l'histoire de vos fauteset de vos malheurs, nous leur dirons : Regardez ,_E _,o .gt de
DIEU est ici. »

FEUILLETON DU JOURNAL DE LA HAYE, 24 MARS 1846.
LECOMTE DE MONTE-CHRISTO.

XX.

tlir S .^c généraler°ulait dans ces salons comme un flux et unreflux de
.loises, derubis, d'émeraudes, d'opales et dediamants. Comme partout,

ré. rtlar(lua't _ue c'étaient les plus vieilles femmes qui étaient les plus pa-
a.,et les plus laides qui se montraient avec le plus d'obstination. S'il y
clic 3Ue'cIlu; Deau "s blanc, quelque rose suave et parfumée, il fallait la
ou J er et la découvrir, cachtc dans quelque coin par une mère à turbanPar une tante à oiseau deparadis,
rir» |

acl u.e instant, au milieu de cettecohue, de cebourdonnement, de ces"lan'']' VO'X CS u'ss'crs lançaitun nom connu dans les finances, respecté
_r0|S arm<!e ou illustre dans les lettres ; alors un faible mouvement desP« accueillait ce nom. Mais pourun qui avait le privilège de faire fré-

férc CCt océan de vagues humaines combien passaient accueillis par l'indif-
'ice ou le ricanement du dédain !

'a Upm°mCnt où l'aiguille de lapendule massive, de la pendule représen-
timb "ym'°n enaormi ' «arquaitneuf heures sur son cadran dor, etoù le
Oomr.' ''di'CreP roauctcui' tl.c Ia penséemachinale, retentissait neuffois, le
Ufl c°mte de Monte-Christo retentit à son tour, et comme poussée paranime éfectrique, toute l'assemblée se tourna vers la porte.
l)]at) Comt.e était vêtu de noir et avec sa simplicité habituelle, son gilet
cl le ° d.essinait sa vaste et noble poitrine, son col noir paraissait d'une fraî-
bij 0li

r . '"gulièretant il ressortait sur la mâle pâleur de sonteint ; pourtout
tra V l' Portait une chaîne de gilet si fine qu'à peine le mince filet d'orjnc«ait sur le piqué blanc.se ut à l'instant même un cercle autour de làporte.
s*lon C^>>n dU" SCul C°Up dS'' aPcrïut ma<lamcDanglars àun bout du

Il _' n&'ars a l'autre, et mademoiselle Eugénie devant lui.
fort m -P;f>r?c'la d'abord de la baronne, qui causait avec madame de Ville-
Ver ta' t ? ,Ten .e s 0"!*", Valentine étant toujours souffrante; et sans dé-
«__.' " te c°emin se frayait devant lui, il passa de la baronne àEugénie,

Le contrat. [Suite.)

( ) Voir le Journal deLa Haye d'hier

qu'il complimenta en termes si rapides et si réservés, que la fière artiste en
fut frappée. Près d'elle étaitmademoiselleLouise d'Armilly, qui remercia le
comte des lettres derecommandation qu'il lui avait si gracieusement don-
nées pour l'ltalie, et dont clic comptait, lui dit-elle, faire incessamment
usage. En quittant ces dames, il se retourna ctse trouva près de Danglars
qui s'était approché pour lui donner la main.

Ces trois devoirs sociaux accomplis, Monte-Christo s'arrêta, promenant
autour de luiceregard assuré empreint decette expression particulière aux
gens d'un certain monde et surtout d'unecertaine portée, regard qui sem-
ble dire : k J'ai fait ce que j'ai dû, maintenant que les autres fassent ce
qu'ilsme doivent. »

Andréa, qui était dans un salon contigu, sentit cette espèce de frémisse-
ment que Monte-Christo avait imprimé à la foule, et il accourut saluer le
comte. Il le trouva complètement entouré ; on se disputaitses paroles, com-
me il arrive toujours pour les gens quiparlent peu et qui ne disent jamais
un mot sans valeur.

Les notaires firent leur entrée en ce moment, et vinrent installer leurs
pancartes griffonnées sur le velours brodé d'or qui couvrait la table prépa-
rée pour la signature, table en bois doré et sculpté à griffes de lion.

Un des notaires s'assit, l'autreresta debout.
On allait procédera la lecture du contrat que la moitié de Paris, présente

à cette solennité, devait signer.
Chacun prit place, ou plutôt les femmes firent cercle, tandis que les

hommes, plus indifférents à l'endroit du style énergique, comme dit Boi-
lcau, firent leurscommentaires sur l'agitation fébrile d'Andréa, sur l'atten-
tion de M. Danglars, sur l'impassibilité d'Eugénie et sur la façon leste et
enjouée dont la baronnetraitait cette importante affaire.

Le contrat fut lu au milieu d'unprofond silence. Mais aussitôt la lecture
achevée, la rumeur recommença dans les salons, double de ce qu'elle était
auparavant : ces sommes brillantes, ces millionsroulant dans l'avenir des
deux jeunesgens et qui venaient compléter l'exposition qu'onavait faite,
dans une chambre exclusivement consacrée à cet objet, du trousseau de la
mariée et des diamants de la jeune femme avaientretenti avec tout leur
prestige dans lajalouse assemblée. Les charmes de mademoiselle Danglars
en étaient doublés aux yeux des jeunesgens, et pour le moment ils effa-
çaient l'éclat du soleil.

Quantaux femmes, il va sans dire que tout en jalousantces millions, el-les ne croyaient pas en avoirbesoin pour être belles.
Andréa, serré par ses amis, complimenté, adulé , commençant à croire àla réalité du rêve qu'ilfaisait, Andréa était sur le point de perdre la tète.
Le notaire prit solennelement la plume, l'éleva au-dessus de sa tête et

— Messieurs, on va signer le contrat.
Le baron devait signer le premier, puis le fondé de pouvoirs de M. Caval-canti père, puis la baronne, puis les futurs conjoints, comme on dit danscet abominable style qui a cours sur papier timbré.
Le baron prit la plume et signa, puis le chargé depouvoirs.La baronne s'approcha, au bras de Mme de Villefort.— Mon ami, dit-elleen prenant la plume, n'est-ce pas une chose déses-pérante? Un incident inattendu, arrivé dans cette affaire d'assassinat et devol dont M. le comte de Monte-Christo a failli être victime, nous prive d'a-

voir M. de Villefort.— Oh! monDieu! fit Danjlars du même ton dont il aurait dît:—Ma foi, la chose mest bien indifférente!— Mon Dieu,dit Monte-Cliristo en s'approebant, j'a'bien peur d'être lacause involontaire de celte absence.— Comment! vous, comte? dit madame Danglars en signant. S'il en est
ainsi, prenez garde, je ne vous le pardonnerai jamais.

Andréa dressait ies oreilles.— II n'y aurait cependant point de ma faut..-, dit le comte: aussi jetiensà le constater.
On écouta avidement: Monte-Christo. qui desserrait sirarement les lè-vres, allait parler.— Vous vous rappelez, dit le comte au milieu duplus profond silence,que c'est chez moi qu'est mort,ce malheureux qui était venu pour voler, etqui, ensortant de chez moi a été tué, à ce que l'on croit, par son complice ?— Oui, dit Danglars.— Eh bien, pour lui porter secours on l'avait déshabillé, et l'on avait je-té ses habits dans un coin où la justice les a ramassés; mais la justice, en

prenant l'habit et le pantalon pour les déposerau greffe, avait oublié legilet.
Andréa pâlit visiblement et tira tout doucement du côte de la porte; il

voyait paraître un nuage à l'horizon, et ce nuage lui semblait renfermer la
tempête dansses lianes.—Eh bien, ce malheureux gilet, on l'a trouvé aujourd'huitout couvert
de sang et troué à l'endroit du cSur.

Les dames poussèrentun cri, et deux ou trois se préparèrent à s'évanouir^— On me l'a apporté. Personne ue pouvait deviner d'où venait cette
guenille; moi seul songeai que c'était probablement legilet de la victime-Tout à coup mon valet de chambre, en fouillant avec dégoût et précaution
celte funèbre relique, a senti un papier dans la poche et 'l'en a tiré : c'étaitune lettre adressée à qui? à vous, baron.



Le ministre des finances porte à la connaissance du public
que, suivant l'autorisation qu'il en a reçue du Boi , et après
avoir opéré au préalable , à la Banque des Pays-Bas , le dépôt
de la valeur en anciennes pièces demonnaie, en y ajoutant le
supplémentexigé suivant l'art,4de la loi de I fi décembre 1845,
une nouvelle émission de billets au titre de fl. 500, fl. 100,
11. 20, fl. 10 et fl. 5 du papier monnaie institué par ladite loi, a eu
lieu, et ce pour une somme de deux millions neuf cent mille
florins.

ta Haye, 21 mars 1816.
Le ministre desfinances ,

Van Hall.

Une résolution du ministre des finances adressée aux direc-
teurs d'arrondissements, porte que les articles vermicelle ,
macaroni et semoule ne sont pas compris sous le titre farine,
dont les droits d'entrée ont été diminués en vertu de la loi du
Ifi décembre 1845; que les articles désignés ci-dessus conti-
nuent à être soumis à un droit d'entréede fl. 20par 100 livres ,
même alors qu'ils sont déclarés commefabrication defécule de
pomme de terre.

LL. AA. 88. le Prince et la Princesse d'Orange et les Princes
Alexandre et Henri des Pays-Bas ont honoré de leur présence
un bal donné par le baron et la baronne de Nyvcnheim.

On écrit de Paramaribo, en date du 39 novembre, que le
sebooner de guerre royal le Renard a quitté cette rade, avant à
bord les officiers de marine van Baders et Walfson , qui sont
chargéspar le gouverneur de cette colonie de serendre à ])e-
-merary, à la Guadeloupe et à la Grenade pour y examiner les
différents systèmes de fabrication de sucre, introduits par M.
Derosne et Cail, et defaire un rapport sur les résultats qu'on en
obtient. Ces officiers doivent en même temps se rendre sur
d'autres points pour recueillir desrenseignements sur l'agri-
culture.

M. H. J. Königswarter à Botterdam, a été nommé consul de
Saxe-Cobourg-Gotha pour le royaume desPays-Bas.

M. de Siebold a fait hommage à la Seconde Chambre des
Etats-Généraux des différents ouvrages publiés par lui sur le
Japon.

L'instruction dirigéecontre le sieur Nelck et son fils, soup-
çonnés d'être les auteurs de l'incendie de la maison qu'ils ha-
bitaient en cette ville dans la rue dite Spuistraat, est presque
terminée. Les pièces concernant la procédure, qui avaient été
envoyéesau procureur-général de la Cour provinciale, viennent
d'être renvoyées à l'officier de justice, afin de faire sur divers
points une enquêteultérieure. Une nouvellerecherche opérée
sur le terrain de la maison incendiée a eu lieu, et dans une fossed'aisances ona trouvé une bouteille qui aurait été remplie de
vitriol ou de térébenthine.

La confédération allemande, par suite des événements de
Cracovie, va prendre, dit-on, des précautions militaires et de
police. Les frontières du côté de la France et de la Belgique se-
raient plus strictement surveillées. On craint, à ce qu'il parait,
quede nouveaux émissaires n'aillentrallumer encore le feu de
la révolte.

Une lettre desfrontières de la Hongriepubliée par la Gazette
d'Augsbourg et portant la date du 7, détruit à peu près complè-
tement les nouvelles données par le National sur l'existence de
nombreux corps d'insurgés dans les monts Carpathes (

où ils
tiendraient tête à toute une année autrichienne. Quelques ban-
des d'insurgés fugitifs, dit cette lettre, errent dans les monts
Carpathes ; ils sont dénués de tout et incapables de tenir long-
temps. La même h ttre ajoute que la population slaveen Hon-
grie ne songe nullement à s'insurger.

Un correspondant de l' Observateur du Rhin lui adresse de
Paris l'article suivanten datedu 13 mars :

Si vous croyez que les nouvelles de la défaite desinsurgés polonais, arrivées
ici hier et avant-hier, ont modifié en quoi que ce soit le langagedes rédacteurs
et des habiles publicistes du Courrierfiançais, de laRé/orme et dei feuilles dela même trempe, vous êtes dansune grande erreur. Ces journaux continuent

(l'entretenir leurs lecteurs du triomphe prochain desPolonais, et de défigurer
à cet effet les rapports si défavorables pour la cause polonaisereçus par les
feuilles allemandes, au point de les rendre tout-à-fait méconnaissables. Cette
conduite des journauxde la gauche et de l'extrême gauche ne saurait étonner
ceux qui savent que leur tactique est d'égarer de la manière la plus déloyale
l'opinion publique quand il en résulte pour eux, comme organes de l'opposi-
tion, quelqueavantage réel ou apparent. Dan» ce but, ilsexploitent tout, une
insurrection qui précipite dans le malheur des milliers d'individus, non moins
qu'une émeute d'étudiants au collège de France. Les feuilles de l'opposition
savent fort bien que l'insurrection polonaise est une entreprise nianquée; ils
n'ignorent pas que les rebelles devaient succomber tôt ou tard sous les forces
réunies des trois puissances protectrices, mais au lieu d'enfaire l'aveu sincère
et de se borner à plaindreles victimes de ce projet extravagant, ils ont l'air d'a-
voir une entière confiance dans son succès, pourpouvoir dans quelques jours,
quand il leur sera impossible de déguiser plus longtemps la vérité, diriger des
attaques plus véhémentes contre lu gouvernement, « auquel il n'eût coûté
qu'une déclaration un peu énergique pour intimider la Prusse, la Russie et
l'Autriche et les forcer de se montrer plus soumises. D

Heureusement, la presse de l'opposition est tellement discréditée auprès du
public par suite de ses efforts futiles et impuissants,qu'il n'y a que très-peu de
personnes qui croientà la sincérité de cet enthousiasme de commande qu'elle
leur offre tous les matins dans ses premiers-Paris. Quels ont été jusqu'ici les
résultats de ces articles du Courrier Français, du National, etc., articles dont
le ton et l'attitude feraient supposer qu'ils ont été écrits dans l'ivresse d'une
orgie nocturne? Un a haussé lesépaules.

Quant aux souscriptions, elles sont si minimes comparativement à la cause
qui les a provoquées, qu'il ne vaut pas la peine d'en parler. Les autres démons-
trations n'ont pasune plus grandeportée; une tentative faite au théâtre pour
chanter la Marseillaise, un discours de M. Michelet à quelques jeunesgens, et
nulles choses semblables, voilà tout. Les masses sontcurieuses sans doute, mais
il serait difficile de trouver ascune trace de cet enthousiasme dont parlent les
journaux français el les correspondants de quelques journauxallemands. Enfin
laréunion, si prônée, d'un certain nombre de députés,n'a quelque importance
qu'en tant qu'elle a fourni la preuve la plus évidente qu'iln'y a qu'une petite
partie de la chambre quiapprouve le soulèvement des Polonais. Il n'ya pas eu
cent députés à cette réunion , et parmieux pas un seul qui ait un avenir
politique.

La chambre des conseillers du royaume de Bavière a discuté
le 17 la motion de M. le prince deVVrède, tendant à mettre en
accusation M. le ministre de l'intérieur pour avoir contresigné
l'ordonnancedu 11 novembre 1845, relative au commerce des
blés. Après la discussion, qui aeu lieu à huis-clos et qui a duré
quatre heures, le prince a retiré sa motionavec l'assentimentde
la chambre.

La chambre des représentants a décidé, à l'unanimité dos
voix moins une, qu'il y a lieu de s'occuper de la plainte portée
par lesprotestants du royaume contre la violation des droits que
leur assure la constitution. Voici ces plaintes :

1° Violation des droits des synodes généraux en tant qu'on leur a refusé la
faculté de s'occuper de plusieurs questions de disciplineecclésiastique de leur
ressort, aux termes de la constitution ;

2° ililiieultés apportées àla formation des nouvelles communautés protes-
tantes, malgré les termes de l'édit de religion ;

3° Empêchements, défenses même apportées àla célébration du service re-ligieux pour les protestants disséminés;
4° Violation de l'article de la constitution qui n'accorde le droit de choisir

une confession de foi qu'aux majeurs, lia été donné autorisation de changer
de croyance à des mineurs; ils ont été publiquement instruits dans les croyan-
ces catholiques ; les mêmes faits se sontrenouvelés à l'égard d'autres mineurs
déjà confirmés dans la foi évangélique.

— A moi ? s'écria Danglars.— Oh ! mon Dieu, oui, à vous ; je suis parvenu à lire votre nom sons lesang dont le billet étaitmacnlé,,épondit Monte Chrisloau milieu des éclatsde la surprise générale.
— Mais, demanda madame Danglars regardant son mari avec inquiétu-de, comment cela empêche-t-il M. de Villefort...— C'est tout simple, madame, répondit Monte-Christo, ce gilet et cette

lettre étaient ce qu'on appelle des pièces de conviction ; lettre'et gilet, j'ai
toutenvoyé àM. le procureur du roi. Vous comprenez, mon cher baron la
voie légale est la plus sûre en matière criminelle, c'était peut être quelque
machination contre vous.

Andréa regarda fixement Monte-Christo, et disparut dans le deuxième
salon.

— C'cstpossiblo, dit Danglars, cet homme assassiné n'était-il point un
ancien forçat ?— Oui, répondit le comte, un ancien forçat nommé Caderousse.

Danglars pâlit légèrement, Andréa quitta le second salon et gagna l'an-ti-chambre.— Mais signez donc, signez donc, dit Monte-Christo ;je m'aperçois quemon récita mis tout le inonde en émoi, et j'endemande bien humblementpardon à vous, madame la baronne, et à mademoiselleDanglars.I.abaronne, qui venait de signer,remit la plume au notaire.— Monsieur le prince Cavalcanti, dit le tabellion, monsieur leprince.Cavalcanti, où êtes-vous?— Andréa! Andréa! répétèrent plusieurs voix déjeunes gens qui en
étaient déjà arrivés avec le noble Italien à ce degré d'intimité del'appeler
par sonnom debaptême.—Appelez donc le prince, prévenez-le donc que c'est à lui de signer!
criaDanglars à un huissier.

Mais au même instant la foule des assistantsreflua, terrifiée, dans le sa-lon principal, comme si quelque monstre effroyable fût entré dans les ap-
partements, quSrens quem devoret.

H y avait en effet de quoi reculer, s'effrayer, crier.
Un officier de gendarmerieplaçait deux gendarmes à la porte de chaque

salon, et s'avançait vers Danglars, précédé d'un commissaire depolice ceintde son écharpe.
Madame Danglars poussa un cri ets'évanouit.
Danglars, qui se croyait menacé (certaines consciences ne sont jamais

calmes), Danglars olïrit aux yeux de ses convives un visage décomposé
par la terreur.

Qu'y a-t-il donc, monsieur? demanda Monte-Christo s'avancant au-de-

vant du commissaire.— Lequel devons, messieurs, demanda le magistratsans répondre au
comte, s'appelle Andréa Cavalcanti?

Un cri destupeur partit de tous les coins du salon.
On chercha; on interrogea.
—Mais qu'est donc cet Andréa Cavalcanti? demanda Danglars presque

égaré.— Un ancien forçat échappé du bagne de Toulon.— Et quel crime a-t-il commis?— 11 est prévenu, ditlecommissaire de sa voix impassible, d'avoir assas-
siné le nommé Caderousse, son ancien compagnon de chaîne, au moment
où il sortait de chez le comte de Monte-Cliristo.

Monte-Cliristo jetaun regard rapide autour de lui.
Andréa avait disparu.
Quelques instants après la scène deconfusion produite danslessalons de

M. Danglars par l'apparition inattendue du brigadier de gendarmerieet par
la révélation qui en avait été la suite, le vaste hôtel s'était vide avec une ra-
pidité pareille à celle qu'eût amenée l'annonce d'un cas depeste ou de
choléra-morbus arrivé parmi les convives : en quelques minutes,par toutes
les portes, par tous les escaliers, par toutes les sorties, chacun s'était em-
pressé de se retirer, ouplutôt de fuir; car c'était là unede ces circonstan-
ces dans lesquelles il ne faut pas même essayer de donner ces banales con-
solations qui rendent dans les grandes catastrophesles meilleursamis si im-
portuns.

II n'était resté dans l'hôtel du banquier queDanglars, enfermé dansson
cabinet, et laisant sa déposition entre les mains de l'officier de gendarme-
rie; que madameDanglars, terrifiée, dans le boudoir que nous connaissons,
etEugénie, qui, l'Sil hautain et la lèvre dédaigneuse, s'était retirée dans
sa chambre avec son inséparable compagne, mademoiselle Louise d'Ar-
milly.

Quant aux nombreux domestiques, plus nombreux encore ce soir-là quede coutume, car on leur avaitadjoint,à propos delafête,lesglaciers,les cui-
sinierset les maîtres d'hôtel du Café de Paris, tournant contre leurs maîtresla colère de ce qu'ils appelaient leur affront,ils stationnaient par groupes à
l'office, aux cuisines, dans leurs chambres, s'inquiétantfort peu du service,
quid'ailleurs se trouvait tout naturellement interrompu.

Au milieu de ces différents personnages frémissant d'intérêts divers, deux
seulement méritent que nous nous occupions d'eux: c'est mademoiselle
Eugénie Danglars et mademoiselle Louise d'ArmillY.

Lajcune fiancée, nous l'avons dit, s'était fetirée, l'air hautain, la lèvre
dédaigneuse, et avec la démarche d'unereine outragée , suivie de sa com-

pagne, plus pâle et plus émue qu'elle. Enarrivant dans sa chambre, Eugé-nie ferma sa porte en dedans , pendant queLouise tombait surune chai'sc.— Oh! mon Dieu! monDieu! l'horriblechose! ditla jeune musicienne;
etqui pouvait se douter de cela ? M. Andréa Cavalcanti... un assassin... unéchappe du bagne... un forçat!...

On sourire ironique crispa les lèvres d'Eugénie.En vérité, j'étaisprédestinée, dit-elle.Je n'échappeau Morcerf que pourtomber dans le Cavalcanti!-— Oh! neconfonds pas l'un avec l'autre, Eugénie.— 'fais-toi, tous leshommes sont des infâmes, et jesuis heureuse de pou-
voir faire plus que de les détester: maintenant jeles méprise.— Qu'allons-nous faire ? demanda Louise.— Cequenous allons faire? — Oui.— Mais ce que nous devions faire dans trois jours... partir.-— Ainsi, quoiquetu ne te maries plus, tu veux toujours ?...— Ecoute, Louise,j'ai en horreur celte vie du monde toujours ordonnée,
compassée, réglée comme notre papier de musique. Ce quej'ai toujours dé-
siré, voulu, ambitionné, c'est la vie d'artiste, la vie libre, indépendante, où.l'on nerelève que de soi, où l'on ne doit de compte qu'àsoi. Rester, pour-
quoi faire, pour qu'on essaye d'ici àun mois de me marier encore; à qui?à
M. Dcbray peut-être, comme il en avait été un instant question. NonLoui-
se ; le scandale de ce soir me sera une excuse; je n'en cherchais pas, je
n'en demandais pas, Dieu m'envoie celle-ci, elle estla bienvenue.— Comme tuesforte et courageuse, dit la blonde et frêle jeunefille àsa
brune compagne.

■— Ne meconnaissais-tu donc point encore? Allons, voyons, Louise, cau-
sons de toutes nos affaires. La voiture de poste ?...—Est achetée heureusement depuis trois jours.—L'as-tu fait conduire où nous devions la prendre ?— Oui.— Notre passe-port ?—Le voilà!

Et Eugénie, avec son aplomb habituel, dépliaun papier imprimé et lut :
« M. Léon d'Armilly, âgé devingt ans ; profession: artiste; cheveuxnoirs,

yeux noirs, voyageantavec sa sSur. »— A merveille ! Par qui donc t'es-tu procuré ce passe-port ?— Enallant demander à M. de monte-Christo des lettres pour les direc-
teurs des théâtres deRome et de Naples, je lui aiexprimé mes craintes de
voyager en femme ; il les a parfaitement comprises, s'est mis à ma disposi-
tion pour me procurer un passe-port d'homme, et deux jours après j'aireçu
celui-ci, auquel j'aiajouté de ma main : voyageant avecsa sSur.

( La suite à demain.)

Différend hollando-belge.
Sous ce titre le Libéral liégeois publie l'article suivant :
Nous avons sous les yeux le Mémoire présenté au gouverne-

ment belge, par le comité du commerce et de l'industrie de la
province de Liège, à l'appui du rétablissement de nos relations
avec la Hollande. Ce document résume d'une manière complète
les différents aspects de la question actuellementpendante en-
tre la Belgique et la Hollande. Peut-être, ayant moins égard à
l'importance de la question qu'à la paresse générale des esprits
pour tout ce qui est une lecture grave, pourrions-nous reo-ret-
ter quele rédacteur du Mémoire n'ait pas condensé davantage
son travail, lequel neremplit pas moins de 60 pages in-4". A
part ce reproche, qui n'est que relatif, nous ne pouvons que
donner notre entière adhésion aux conclusions du mémoire,
dontnous allonsreproduire le résumé.

Après avoir reproduit le résumé du Mémoire, ce journal
ajoute :

Après avoir lu ces conclusions, nous nous attendons à enten-
dre dire, par les adversaires desrelations commerciales intimes
entre les deux pays, quele mémoire descommerçants et indus-
triels de Liège fait la part trop belle à la Hollande et donne à
cette puissance des armes contre la Belgique. A cela nous ré-
pondrons : sans doute il ressort du mémoire, ce qui est évident

aux yeux de tous les hommes pratiques, que l'intérêt essentiel
delà Belgique est d'avoir d'intimesrapports commerciauxavec
la Hollande. Mais à qui prétend-on apprendre cela? Est-ce que, ,
par hasard, on suppose que le gouvernement hollandais ne sait !
pas que laHollande est le débouché naturel de l'industriebelge?
Mais autant vaudrait dire que les Hollandais ont gouverné la
Belgique pendant quinze ans, les yeux couverts du plus épais
bandeau. Si nous avions à préparer vn traité de commerce avec
vn état lointain, où les journaux d'Europe n'arriveraient pas,
nous comprendrions que l'on espérât dérober à la partie
contractante une partie de la vérité et desfaits, qu'on sefit à ses
yeux beaucoup plus riche, beaucoup plus fort qu'onnestréelle-
ment ; mais espérer jeterde la poudre aux yeux delà Hollande,
compter luifairecroire que si on consent àtraiter avec elle c'est
uniquement par complaisance et pour luifaire plaisir, nous pa-
raît un peu fort, et difficilement admissible. Eh ! oui, nous avons
besoin de la Hollande ! mais est-ce donc que la Hollande n'a pas
besoin denous ? Eh bien, alors, si le besoin estréciproque, si
nos bouderies nous font autant de tort aux uns qu'aux autres,
finissons-en, en convenant de nos faits ; et renonçons enfin à ces
finasseries qu'on pardonnerait à peine à deux escompteurs juifs
qui voudraient se tricher sur un compte de partage d'intérêts.

Affairesd'Espagne.
Les journauxde Madrid du 14mars, sont unanimessurlacau-

se delà nouvelle crise ministérielle. Il est constant que c'est à
propos de la nouvelleloi sur la liberté de la presse, dans laquel-
le lecabinetMiraflorès voulait réintroduire l'institutiondujury,
qu'a éclaté larupture définitive entre la couronne et le minis-
tère. La reine ayant refusé de donner son adhésion à ce projet
deloi, élaboré et discutéen conseil des ministres , M. Isturitz ,
ministre de l'intérieur et auteurduprojet de loi, a donné lepre-
mier sa démission, qui a été suivie de ci-lle de tous ses collègues.
Des membres du congrès, au nombre de cent environ, se sont
réunis daus la salle duLycée pour s'entendre sur la conduite à
tenir dans cette situation. Plusieurs membres voulaient qu'on
déclarât que le cabinet avait la confiance du congrès; mais cet-
tepropositionayant été vivement combattue par quelques-uns
des membres, partisans présumés dufutur ministère qui doit se
former sous les auspices dugénéral Narvaez, laréunion na pris
aucunerésolution ; seulement cinquante membres ont signé une
invitation au président du congrès pour l'engager à convoquer
la chambre dès le lendemain, 15mars, afin de pouvoir adresser
des interpellations au ministère sur cette nouvelle crise.

Voici, d'après la correspondance ordinaire de Madrid, quel-
ques détails sur une conférence qui aurait eu lieuentre le géné-
ral Narvaez et ses anciens collègues, MM. MonetPidal, chez le
duc deRianzarès , avant que les ministres actuels eussent don-
né leur démission :

« MM. Mon et Pidal ontreçu un ordreroyal qui leur prescrivait de seréunir
en conférence avec le général Narvaez dansles salons du duc de Rianzarès. Les
deux ministresont obéi à l'ordre deS.M. Le général Narvaes les attendait ;la
conversation n'a pas tardé à s'engager sur la situation des afTairespubliques.
M. Mon a commencé par faire observer préalablement que, attendu l'existence
du ministère, la conférence ne pouvait qu'être officieuse et non officielle, et
que son caractère devait être essentiellementhyhoihétique. Cette observation
pleine de justessea été priseen considération, et la confi-rence a été ouverte.Le
général INarvaez a dîtque s'il plaisait à S. M. de le rappeler à la direction desaf-
faires, il lui serait agréable de pouvoir comptersur le concours de MM. Mon et
Pi_;il. Les deux ex-ministres, après avoir remftrciii le jjénéral INarvaez de CO
que cette communication avait d'obligeant et deflatteur pour eux personnel-lement, ont rappelé dans des termes courtois certaines incompatibilités d'hu-
meur qui n'avaientpas peu contribué à la chute du derniercabinet, prévoyantpour l'avenir larépétition de dissidences semblables, suivies d'un semblable
résultat. Mais si le général Narvaez, rappelé par la reine, faisait entrer dansson
ministère des hommes d'honneur etde talent, ses deux anciens collègues s'em-
presseraient de donner à cette combinaison tout leur appui. Quelques polites-
ses banales ont été encore échangées, et la conférence s'est terminée sans ré-
sultat important. »

Nousrecevons, par voie extraordinaire, des nouvellesde Ma-
drid jusqu'au 16 mars.

Le cabinet était formé, et la Gazette de Madrid du lende-
main, 17 mars, devaitpublier les noms des nouveaux ministres.

Le général Narvaez, duc de Valence, est nommé président
du conseil, ministre de la guerre. Il est chargé par intérim du
portefeuille des affaires étrangères.

On croit que le général Narvaez est dans l'intention d'offrir
ce portefeuille à M. Gonzalez Bravo, ministre en Portugal, ou.
àM. Casa-Irujo, duc de Sotornayor, ambassadeur en Angle-



terre et même a M. Isturitz. Il est plus que probable que ces
M vv

'erS refuseront d'entrer dans la combinaison actuelle.M. d Eganacst nommé ministre de grâce et justice. Députéde laprovince d'Alava, il a été longtemps délégué des provin-ces basques , dont il s'estmontré toujours un défenseur zélé etintelligent. II était un des principaux rédacteurs du Correo Na-
cional sous la régence de Marie-Christine.

M. Burgos, quia été déjà ministre des finances sous Ferdi-
nand VII , remplace M. Isturitz au ministère de l'intérieur. On
sait que M. Burgos a longtemps habité Paris.

M. Orlando, membre du congrès, ancien intendant militaire,
est appelé au poste de ministre des finances , qu'occupait avec
tant d'éclat M. Mon et en dernier lieu M. Pena Aguyao. M. Or-
lando s'est fait connaîtrepar un dévouement sans bornes au gé-
néral Narvaez , qui déjà l'année dernière a cherché à le faire
entrer dans le ministère.

Enfin le généralPezuela, beau-frère du marquis de Viluma ,
et dont il passe pour partager les opinions ultra-monarchiques,a été nommé ministre de la marine.

Criseministérlelie en Belgique.

Bruxelles, 22 mars.
Nous regrettons, dit le Commerce belge , que la crise ministé-

rielle ne touche pas encore à son terme. Avant-hier soir, M. Bo-
giern'avait pas déclaré qu'il acceptait officiellement la missiondeformer un cabinet ; le rapprochement espéré, entre M. d'El-houngneet lui, n'était pas encore certain. Néanmoins tout le
monderend à M. Bogier la justicedereconnaître qu'il travaille
sérieusement à écarter les difficultés dont on s'attache à l'en-
tourer

L' Observateur continueà rester le témoin silencieux de tousles arrangements projetés ; il s'abstientmême dereproduire lesprobabilités que d'autres feuilles font connaître. Ce journaln'ignore pas sans doute queson attitude donne lieu à de nom-breux commentaires. Pourquoi semble-t-il s'étudier à laisser lalumière sous ie boisseau ? Que ne fait-il connaître nettement lesconditions auxquelles la nouvelle combinaison pourrait obtenirson concours et le concours deses amis ?
Un autre journala prétendu que jusqu'à présent M. Bogierne s'était occupé que des questions de choses et pas encore°desquestions de personnes. Cette assertion tombe devant une ré-flexion bien simple qui nous est communiquée par une personneqm désire sincèrement le succès des efforts de cet homme d'E-tat. Si M. Bogier règle, avant de songer au personnel, les ques-tions; de choses , quelle garantie aurait-il de pouvoir imposer

ensuite à ses futurs collèguestoutes les solutions qu'il aura don-
nées, à luitout seul, aux questions de choses? C'est s'exposer
a faire un doubletravail, doublementchanceux.Il est doncplus
rationnel de mener de front les questions de principe et les
questions de personnes. Ce doit être la marche que suit M. Bo-
gier.

Nous ferons remarquer, en terminant, que sidans ses diverses
tentatives M. Ilogier trouve des obstacles, là où il aurait dû
trouver des appuis, il trouve également des appuis là où il avait
craint d'abord de trouver des obstacles. Que cette réflexion
l'engage à persévérer.

On lit dans l'lndépendance :
« Nous n'avons encore à annoncer aucun résultat définitif dela mission offerte àM. Rogier pour la recomposition du cabinet;niais nous croyons pouvoir dire cependant qu'il v a tout lieuû espérer d'abord quece résultat ne se fera plus beaucoup at-endre, et secondement qu'il sera satisfaisant pour l'opinion

'uerale aussi bien, ajouterons-nous, que pour le pays toutentier. »

Nouvelles de Pologne.
Le Courrier de Varsovie du. 15 publie l'oukase impérial qui

""et en état de siège leroyaume de Pologne, ainsi que les gou-
vernements de Padolie et deWolynie. Par suite de son inves-tissement , l'autorité supérieure est remise au pouvoir du
prince deVarsovie comte Paskewitseh.

L'lnvaliderusse contient la copie suivantedurapport adres-sé à S. M. l'empereur par le comniandant-en-chef de l'armée
active, gouverneur-général duroyaume de Pologne, feldmaré-chal, prince de Varsovie, comte Paskévitch d'Erivan, en datedu 20 février (-4 mars) :

IT
g . rapport du lieutenant-général Panutine, reçu à l'instant, annonceM
f

">er, dans la nuit du 18au 19, les insurgés, en apprenant l'arrivée de nosHou^i q^ MicHalowice, ont évacué laville de Cracovie, quia été occupée pal-
et;, j de l'après-midi. Cent cosaques y sontentrés les premiers aux

Par
C

i
*SB l'etnPerewr deRussie poussés par les habitants. Ils ont été suivis

Par ?" ta'"on "'infanterieavec 4 pièces de l'artillerie des cosaques du Don,tesmontagnards et les Circassiens.
Tajt

a d'insurgés armésqui avait quitté la ville dans lanui t, etqui s'éle-
sUt ' "ît-on, à 500 cavaliers et 1,000 fantassins, s'est portée, suivant les uns,
ïoiv' °tre terr'toire; Pai' 'a douane de Szicil, d'aprèsd'autresrapports surKrzes-ti!ns Ce) dans la direction de la fiontière de Prusse. Le colonel prince Baria-
Po Uf}' aide-de-campdeMgr. le césarévitch grand-duc héritier, a été envoyé
ti0 ef poursuivre et les anéantiravec 300 cosaques du régiment d'instruc-
de tli se trouvait encore àl2 verstes de Cracovie. 120 hommes durégiment
j °saques n» 15seréuniront à lui en chemin, à Olkusz.

lia 1a ma'rltenantà Cracovie trois denos bataillons, avec 12pièces d'artille-
et 500 hommes de cavalerie [irreguliere.Les autres troupes , quiétaient en

y . c'le sur cette ville, ont reçu l'ordre de s'arrêter aux points oùelles se trou-
~eshabitants ont déposé leurs armes sur la place.
*pte3 l'occupation de Cracovie par nos troupes , les Autrichiens ont cor-

n,e.ncé à réparer le pont delà Vistule, etse préparaient à entrer hier dans la
(j '" Hier, les troupes prussiennes n'avaient pasencore franchi les frontières
co. '''oie de Cracovie, et l'officierqui leui avaitété envoyé n'était pas en-

î?|_eretour,

éj .9a avant l'entrée de nostroupes dansCracovie, une députation du comité
«'.i .' P°ur maintenir l'ordre public, c'est-à-dire du gouvernement provisoire,
) a'1 rendue auprès du lieutenant-général Panutine pour lui annoncer que
So tariquillité publique étaitrétablie dans la ville, laquelle attendait, ainsi que
dé i ritoire, les mesures despuissances protectrices. Le général Panutine a
il. i, 'l la députation que les fonctionnaires formant le gouvernement légal
Va. Etat de Cracovie antérieurementaux troubles, et dont plusieurs se trou-

II dans laville, devaienten reprendre l'administration.
f'Cs feuillespubliques étrangères annoncent que les troubles

j*
0
l ont éclaté dans diverses parties de l'ancienne Pologne se

fjj* étendus àla Podolie et même à la Lithuanie. Cela est par-
«nient inexact. Toutes lesprovinces occidentalesde l'empire
11Pas cesse de jouird'uncalme entier. Dans le royaume de

Sje??ne > depuis la tentative aussi criminelle qu'insensée de

'eh, ''. re matériel n'a été troublé nulle part. Il est seu-
<jj.v 0.nt vrai que les menées de la propagande ontportédivers in-
lin " S.a conspirer ; desarrestations individuelles sont devenues

'Sl nécessaires.

En Gallicie, la tranquillité serétablit partout.Une concentra-
tion considérable detroupes doit empêcher, même la tentative,
de nouvelles révoltes et l'ordres'y réorganise. Les troupes al-
liées occupent Cracovie et son territoire. Sous leur protection ,
une forte administrationmilitaire et civile y est établie provi-
soirementet se trouve présidée par le lieutenant-feldmaréchal
autrichiencomte Castiglione.

Par suite de la convention passée entre les chef des trois
corps d'armée des puissances protectrices relativement à l'oc-
cupation de la ville libre de Cracovie et de son territoire, les
troupes prussiennes ont quitté cette ville le 12 de ce mois pour
occuper jusqu'à nouvel ordre, la partie du territoire de la
république voisine de la frontière de Prusse. En conséquence,
le ler1 er bataillon du 10°régiment d'infantere, le ler1 er bataillondu
23"régiment d'infanterie, les 3" et 4e escadrons du 2B régiment
d'uhlans sous les ordres du général-major do Felden, ontpris
leurs cautonnements entre Poremba, Lepowice et Chrzanow et
sont à la disposition du lieutenant-feldmaréchal autrichien
comtede Castiglione, commandant-en-chef de la république de
Cracovie. Une compagnie de chasseursreste encore provisoire-
ment à Neuberun. Toutes les autres troupes prussiennes, réu-
niesdans le territoire de Cracovie sous les ordres du lieutenant-
général de Bohr, sont retournées dans leurs garnisons; quand
elles y seront arrivées on congédiera lesréserves.

Cracovie, 15 mars.
Le nombre des prisonniers d'état s'accroîtd'heureen heure,

et déjà les prisons ordinaires, ainsi que les autres bâtiments
publics affectés au même but, ne suffisent plus à les contenir
tous. En conséquence on transforme l'immense château en
prison d'état générale.Dix pièces de canon y sont braquées et
bon nombre de troupes gardent le tout ; l'accès en est défendu
à chacun. Parmi les détenus il n'est aucun israélite du quartier
de Casimir. 11 est vrai que le général russe ademandé au grand-
rabbin, M. Meisel, compte de sa conduite, mais on na purévo-
queren doute l'assurance donnée par lui qu'il n'avait fait que
céder à la force des circonstances dans tous ses procédés en
faveur des révolutionnaires. Aussi ne lui a-t-on plus suscité de
difficultés. Le gouvernement révolutionnaire, àpart la garde de
leur quartier, n'avait demandé aux Israélites de Casimir que30
soldats, qui devaientaccompagner en Gallicie les troupes révo-
lutionnaires contre les Autrichiens. Le grand-rabbin, qui re-
présentait les israélites auprès du gouvernement, mitsurpici
les30 hommesrequis, mais ilsont tous pris la fuite. Par contre,
bon nombredes israélites costumés à l'allemande se sont armés,
dit-on, volontairementet ont combattu en Gallicieavec un cou-rage digne des Maccabées. En conséquence, plusieurs israélites
gerraano-poionais sont arrêtés et soumis à une enquête, parmi
eux un jurisconsulte, qui, par ordre du g-ouveriiement révolu-
tionnaire, avait dans la synagogue prêché en polonais pour la
révolution. Son discoursa été imprimé dans la gazette du gou-
vernement; parmi les détenus se trouve aussi un médecin distin-
gué, le docteur Warschauer. L'un d'euxa été remis en liberté.
Le gouvernement revolutionaire n'avait pas, comme on l'a dit
au dehors, fait battre de nouvelle monnaie, ni émis de nouveau
papier-monnaie. Mais beaucoup de gensrefusaient d'accepter
le papier-monnaie ayant cours et le gouvernement révolution-
naire les menaça de morten cas derefus ultérieur. Ainsi, c'est à
tort qu'on a appréhendé au dehors de voir toute propriété mise
en péril chez nous par ce prétendu papier-monnaie de nouvelle
création. A part la stagnation momentanée dos affaires, le com-
merce a peu souffert ici de la révolution.

Le 12 mars, on a conduit à la forteresse de Cosel le sieurKarsinski, ministre de la guerre pendant les jours de l'insur-
rection.

La Gazette d' Augsbourg publie la correspondance suivante ,
datée des bords du Danube :

« Je puis vous assurer de sourcecertaine que, dans la Gallicie, 160 domaines
de diverses étendues, dont les propriétaires ont disparupar une cause ou l'au-
tre, ainsique leurs parents et leurs intendants, doivent être régis et adminis-
trés par le fisc. Ce qui est plus important encore , c'est que le gouvernement
reconnaît de plus en plus chaque jourcombien la nécessité d'abolir en Gallicie
toutes les charges féodales quipèsent sur les paysans devient urgente.Si cette
réforme s'opère dans cettepartie de l'empireautrichien, elle devra nécessaire-
ment aussi être appliquée à toutes les autres parties où ces charges existenten-
core. Il est vrai qu'un projet de ce genrerencontrerait une foule de difficultés,
mais elles ne sont pas insurmontables , et de quelle utilité ne serait passa réa-
lisation !

»Un incendie, qui a éclaté àPosen dansla nuit du 11au 15mars, a mis en
émoi les autorités et toute la population. Tout le monde a cru d'abord que c'é-
tait une nouvelle tentative d'insurrection à l'aide de laquelle les révolution-
naires avaient appelé l'incendie. Aussi, à lapremière alarme,toutes les troupes
ont éternises sur pied. Mais ces craintes étaient sans fondement ; l'incendie
n'était qu'unaccident ordinaire.Toute la population , Polonais et Allemands,
a rivalisé de zèle pour éteindre les flammes , dont on est parvenu à se rendre
ma itre après qu'elles avaientconsumé deux maisons. »— Une lettre des frontières de la Hongrie publiée aussi par la
Gazette d'Augsbourg, et portant la date du 7, réduit à leur juste
valeur les nouvelles données par le National, sur l'existence de
nombreux corps d'insurgés dans lesmontsKrapaeks, où ils tien-
draient tête à toute une arméeautrichienne. « Quelques bandes
d'insurgés fugitifs, dit cette lettre, errent dans les monts Kra-
paeks ;ils sont dénués detout et incapables de tenir longtemps.»
La même lettre ajoute que les dispositions delà population slave
en Hongriesont excellentes et qu'elle ne songenullement à s'in-
surger.— Une lettre de Coblence, publiée parla Gazette despostes
deFrancfort, porte que cette première ville aurait été soumise,
dans la nuit du 16 au 17, à des mesures deprécaution extraor-
dinaires. L'autorité aurait fait fermer les portes de la ville et
occuperles deux issues qui n'ontpas déportes. Personne ne pou-
vait sortir sans prouver son idsntité ; en même temps, la police
faisait une descente dans tous les hôtels et auberges de la ville,
et se faisait montrer tous les livres d'inscription des voyageurs.
La même correspondance ajoute que des mesures semblablesont
été prises dans plusieurs villes de la province rhénane et du
duché deNassau, et qu'elles avaient pour objet de chercher des
Polonais allanten Belgique ou venant de ce pays.

Nouvelles de France.
Le gouvernement français a reçu au lieutenant-général com-

mandant la 21e division militaire la dépêche télégraphique
suivante :

« Perpignan, le 18mars.
»Le Montèzuma,parti d'Algeravant-hier, est arrivé à Port-Vcndres aujour

d'hui.
»Le général deBar m'écrit d'Alger en date du 16 :
»Le 7, le colonel.Camon a repris à Abd-el-Kader, au sud deBoghar, le butin«enlevé à nos alliés.

»Le général Jusufa attaqué l'émir le 13, à dix-huit lieues au suddeZahiz:xilapris ses bagages et ses mulets, qui se dirigeaient sur Bouçada. Abd-el-
»Kader s'est sauvé avec peine. Le lieutenant Lacoste et l'interprèteLevy ont
»été délivrés, blessés grièvement.

»Le maréchal Bugeaud était attendu à Alger le 17ou le 18. »
Nous avons publié hier l'interpellation que M. le comte de

Montalembert a faite à la chambre despairs aujet delà Pologne;
M. Guizot, dans une très-courte réponse, a dit que le premier
devoir du gouvernement est de consulter l'intérêt du pays
c'est-à-dire de maintenir la paix et les bonnes relations avec les
gouvernements européens. L'opposition peut se livrer à ces
faciles plaisirs ; mais le gouvernement doit consulter , avant
tout, l'intérêt de son pays, les conséquences de ses actes, les lois
du droit des gens. Voilà les motifs qui, au vu et au su de tout le
monde, au vu et au su des chambres, dans des discussions cent
fois renouvelées, et, il faut bien que je le dise, avec l'adhésion
secrète de l'opposition elle-même, puisqu'elle n'a jamais pro-
posé et ne propose pas une conduite contraire, voilà les motifs
qui ont été la règle, et qui seront, tant que j'aurai l'honneur de
siégersur ces bancs, la règle de conduite du gouvernement du
roi.

Je lerépète en finissant, on ne peut pas tenir une conduite et
un langage différents ; on ne peut pas, dans lesrapports degou-
vernement à gouvernement, regarder des faits comme accom-
plis, comme acceptés, et venir ensuite les attaquer, les condam-
ner, le, flétrir à la tribune ; cela détruirait toute politique
loyale, toute bonne conduite, tout rapport régulier entre les
Etats.

Le gouvernement du roi persiste et persistera dans ces deux
règles de conduite : la non-intervention dans les affaires de Po-
logne ; les secours, l'asileofferts aux malheureux Polonais. Et
il remplira ce double devoir en contenant, pour obéir à l'intérêt
légitime de son pays, les sentiments qui s'élèvent aussi dans
son âme. L'opposition peut tenir le langage qui lui plaît ; elle
peut, sans rien faire, sans rien proposer, donner à ses reproches
toute l'amertume, à ses espérances toute l'attitude qui lui con-
viennent. Il y a, croyez-moi, bien autant, et c'est par égard
queje ne dis pas plus de moralité, de dignité, de vraie charité,
même envers les Polonais, à ne promettre et à ne dire que ce
qu'ont fait réellement.

On dit que legrand-duc Constantin deRussie arrivera à Tou^
lon , dans les premiers jours d'avrilprochain ; M. le prince de
Joinvilleviendra le recevoir.

ACCIDENT SUR LE CHEJIII. DE FER DE BoC_pr.
Un douloureux accident est arrivé le 20 sur lechemin de

fer de Bouen.
A la station deßannières, ce train arencontré }a diligence des

Messageries générales venant de Falaise au moment où elle tra-
versait la voie pour se placer à l'arrière du train , montant de
Rouen vers Paris, qui arrivait au même moment à la station.Cette diligencea été culbutée, mise en morceaux. Elle conte-
nait 22 personnes. Les trois voyageurs du coupé ont été lan-
cés à terre. L'un a été tué sur le coup, c'est un tisserand de
Mayenne , l'autre est un chef de maison deroulage deFalaise et
sa femme qui ont été grièvement blessés. Ils ne survivrontpas
à leurs blessures.

Quatorze personnes sont grièvement blessées ; quatre sont
saines et sauves.Lesautorités locales, le sous-préfet de Mantes,
sont arrivés sur les lieux et ontdressé procès-verbal de tous ces
faits. C'est le premier accident qui est arrivé sur le chemin de
fer de Bouen en 3 années d'exploitation. Les membres de la
chambre sont revenus à Paris , et n'ont pas continué leur trajet
pour le Havre.

Nouvelles d'angleterre.
Dans la chambre des communes , séance du 20 , sir Bobert

Peel, répondant à M. Borthwick qui avait ouvert la discussion
sur la question de l'Orégon , a déclaré que ni le discours de la
couronne, ni les paroles de lord Russell et des autres orateurs
dans les deux chambres duparlement n'avaient été mal compris
aux Etats-Unis. Il ne pense pas qu'il y eût quelque avantage
à déposer la correspondance du gouvernement de la reine avec,
son envoyé à Washington. Les négociations n'étant point en-
core terminées, on ne saurait déposer ces pièces , et le gou-
vernement ne communiquera que celles qui sont connues auxEtats-Unis.

Après que quelquesparoles eurent encore été échangées sur
cette question entre lordRussel et sir Robert Peel, 011*3 repris
la discussion du projet de loi sur la réforme du tarif, particu-
lièrement sur l'articlebois.

Le marquis de Worcester a proposé de suprimer cet article ,
par la raison que le commerce de bois et la navigation avaient
souffert de précédentes réductions. Le bois de Canada était
seulement importépar les bâtiments anglais, tandis que les cinq
sixièmes des bois duNord étaient importéspar des navires étran-
gers venant de la merBaltique. L'orateur a demandé sila cham-
bre devait prendre des mesures dans l'intérêt des nations étran-
gères, ou de l'Angleterre et de ses colonies.

Après une vive discussionà laquelle plusieurs membres de la
Chambre ont pris part, l'amendement a été rejeiépar 232 voix
contre 109, et en conséquence l'article a été adopté à une
majorité de 123 voix.

La secondelecture dubill concernant l'importation desgrains
a été ajournée au lundi 23 ; on ne pense pas que la discussion
puisse être terminée pour le vendredi suivant ; ainsi on a peu
d'espoir que cette mesure soit votée par la chambre haute et
sanctionnée par la reine pour les fêtes de Pâques. Ce retard
porte un très grand préjudice au commerce en général, et sur-
tout au commerce de grains; on n'ose entreprendre de nouvel-
les affaires tant que la question n'est pas résolue, et le commer-
ce reste en souffrance. Pour luirendre quelque activité il faut
que toute espèce de doute ait cessé sur cette question. Ce-
pendant diverses circonstances ont concouru àdonner plus de
fermeté au marché ; la plus importante est la baisse que les
prix ont éprouvée dumoment que la proposition duministre a
été connue. Aussi on ne doit s'attendreà aucune nouvellebaisse
quand la mesure seramise en vigueur.Ceci sembleêtre unexcel-
lent argument justifiépar l'expérience, que, lorsqu'une mesure
quelconque, soit politique, soit financière, reste longtemps en
discussion, on y est sibien préparé qu'une partie de ses résul-
tats se sont accomplis avant même la mise en action de la me-
sure. L'opinion quirègne aujourd'hui, que lesprix ne subiront



pas une nouvelle baisse, sera certainement justifiée, et si au
commencement de l'année on avait même quelque crainte pour
la récolte prochaine, la hausc des prix ne serait encore que fort
insignifiante.

Les derniersavisreçus de la nouvelle Zélande, dit le Times,
sont très peu satisfaisants. Le nouveau gouverneur, le capitaine
Grey, a une rude tâche à accomplir. Il a trouvé une colonie dé-
solée par la guerre, en proie à des dissensions intestines et em-
barrassée dans ses finances. Les troupes anglaises, beaucoup trop
faibles pour tenir la campagne, ont battu en retraite après une
défaite humiliante, pour attendre des renforts. Les chefs indi-
gènes ennemis, dont l'audace a grandi avec le succès , restent
dans leurs forts et dans leurs camps retranchés et profitent de
l'inaction desblancspour augmenter leurs forces D'autres chefs,
aujourd'hui nos amisou neutres, n'attendent quequelques nou-
veaux succès remportés par l'ennemi ouquelque nouvellepreu
ve de crainte de la part du gouvernement pour se tourner contre
nous. Le moment est des plus perplexes. En tout cas, il y aura
encore bien du sangrépandu, quenous commencions à attaquer
ou que nous attendions l'initiative de l'ennemi. Cet exposé s'ac-
corde peu avec la nouvelle de la conclusion d'un traité de paix
annoncée hier parle Standard.

Nouvelles de Salisse.
Berne, le 16mars :

La Constituante s'est constituéeaujourd'hui. Elle a été reçue
dans la salle du grand conseilpar l'avoyer en charge, M. de ïa-
vel. Le spirituel avoyer lui a adressé vn discours qu'il a terminé
en appelant la bénédiction du ciel sur ses travaux. On a ensuite
procédé à l'installationprovisoire du bureau. Ce bureau devra ,
en effet, résigner sesfonctions lorsque lerégl. mentpour la cons-
tituante sera rédigé et définitivement accepté. M. Schneider
aîné, conseiller d'Etat, a été nommé président au deuxième
tour de scrutin ; M. Funk, vice-président. Du premier coup ,
les radicaux lont donc emporté. M. Neuhaus na obtenu que
huit voix, et H. liloësch, trois,comme vous voyez, ccci promet.

La commission chargée de préparer le projet de règlement
pour la Constituante se compose de MM. Schneider, Funk,
StSmpfii, Kohier; cc sont toujours ces coryphées du club de
l'Ours dont jevous ai parlé.

Après-demain, avant la séance,ou célébrera le service divin
dans les deux églises protestante et catholique. Un sermon so'.en-
ncl sera prononcé dans lacathédraleparle pasteur Weyerinann.
Ce pasteur s'est acquis un grandrenom de sainteté en Suisse, en
marchant à la tête d'unepelite troupe de corps-francs dans l'ex-
pédition contre Lucerne.

Nouvelles de laPlata.
Les derniers avis de Buénos-Ayres sont du 3 janvier, et ceux de Mon-

tevideo, du 9. A cette dernière date, l'escadre combinée poursuivait son
expédition dans le Parana sans rencontrer d'obstacle. Les marins anglais
et français ont rivalisé de zèle et de concert pour réparer Irs avaries des
bâtiments qui avaient souffert au combat d'Obligado. Le St-Martin, qui
avait été si glorieusement désemparé sous les ordres de l'intrépide capi-
taine Tréhouart, a bouché les 156 trous de boulets qui perçaient sa coque ;
son grand mât a été changé grâce à l'aide du Gorgon, sa voilure renouve-
lée, et il est aujourd'hui en état de naviguer. Le Fulton, qui a eu à son
bord pendant plusieurs jours tous les ouvriers et les mécaniciens du Fire-
brand, est également complètement réparé. Enfin quand il s'est agi de
renflouer les bâtiments que le capitaine Tréhouart avait fait échouer à
portée de pistolet des batteries, à la lm du combattes capitaines anglais ont
travaillé pendant plus de vingt heures avec leurs équipages. Le journal le
Courrier du Brésil public, sur les affaires dela Plata, quelques documents
qui ne sont pas d'une date très-récente, maisqui, n'étantpas encore con-
nus, présentent vn certain intérêt. Le premier est une note datée
de Buénos-Ayres, le 26 octobre, et énumérant les conditions auxquelles
Rosas veut bien consentir à conclure la paix Ces conditions ne sont autres
que cellesqu'il a toujours demandées, c'est à-dire leretrait de l'interven-
tion, des indemnités pour les dommages causés, l'installation d'Oribe à
Montevideo, etc. Le second est la réponse des plénipotentiaires à ces pré
tentions inadmissibles; elle est courte et ferme : ils ne peuvent discuter
sur de semblables bases ; et d'ailleurscomme ils l'ont déjà signifié au dic-
tateur, ils ne traiteront qu'après l'évacuation du territoire de l'Uruguaypar
les troupes de Buénos-Ayres. Enfin vient une protestation formulée par
MM.Dellàndis et Ouseley contre la prétention que s'arroge le gouverne-
ment de Buénos-Ayres, de fermer les grands affluents de la Plata, et sur-
tout de déclarerpirates, au mépris de tous les droits des nations, les capi-
taines et équipages des navires faisant une simple opération de commerce
dansces rivières. Les plénipotentiaires saisissent aussicelte occasion pour
protester contre les persécutions dont sont accablés les sujets des deux
puissances médiatrices, résidant sur les côtes de la Républiqueorientale,
et qui, forcés de se retirer dans l'intérieur du pays en abandonnant tous
leurs biens, se sontvus en butte aux plus cruels traitements. Cette note est
datée du 21 décembre.

MEMOIRE

PRÉSENTÉ Au GOUVERNEMENT BEIGE AU NOM DU COMMERCE ET DE L'iN-
-111 .STRIE DE LA PROVINCE DE LIÈGE A LAPPL'I DU RÉTABLISSEMENT DES
RELATIONS ENTRE LA HOLLANDE ET LA BELGIQUE.

(Suite. — Voir notre n° d'hier.)
Si l'importance de nos rapports avec les Pays-Bas n'était pas suffisam-

ment connue et comprise, les faits que nous venons d'exposer ajouteraient
â sa démonstration.

Mais pour rétablir ces rapports si malheureusement, si inopportunément
interrompus, il y a tout lieu decroire qu'il ne faudra pas seulement révo-
quer les mesures hostiles qui ont riposté au tarifdu 5 janvier, mais qu'il
faudra encore, pour répondre aux réclamations antérieures du gouverne-
ment néerlandais, accorderquelques concessions sur les divers points énu-
mérés dans les déclarations officielles du cabinetdeLa Have.

La Hollande s'estplainte de la mutation des lois belges "sur le poisson et
de la majoration du droit quirésulte, selon elle, du changement apporté
au tarifpar la loi du 25 février 1842.

Elle s'est plainte de l'arrêté du 14 juillet 1843, qui frappe d'uneforte
augmentation de droits quelques étoiles de laine et les lapis de poils.

Elle a réclamé contre les entraves apportées à l'introduction et au tran-
sitdu bétail.

Elle a dénoncé les difficultés opposées au commerce et â la circulation
des céréales.

Elle s'est élevée contre le préjudice quirésulte pour elle de l'application
des droits différentiels.

Elle a signalé enfin divers articles dont les droits ont été haussés à safrontière.
Il importe que nous examinions chacun de ces griefsau point de vue des

intérêts belges.
Au sujet BU POISSOIN.

Suivant la loi du 13 août 1831 le poisson hollandais était soumis au
droit de 7 fr. 95 les 100kil. pour les espèces communes età 15 fr. 90 poul-
ies qualitésfines.

Une loi du 25 lévrier 1342 a aboli ces catégories et a frappé d'un droit
live de 12 fr. aux 100kil. le produit de la pêche hollandaise.C'est de cette
dernière disposition que se plaignent nos voisins.

Nous avouons notre incompétence pour apprécier avec justesse les deux
côtés du différend.

Nous ferons seulement observer que, dans la discussion qui s'est publi-
quement engagée sur ce sujet, les journaux d'Anvers ont reconnu que des
apaisements pouvaient être donnéspar laBelgique et qu'aisément on par-
viendrait à s'entendre sur ce point.

Le droit, en effet, profite plus à la fraude qu'autrésor; c'est là une vérité
parfaitement établie sur toute la côte. L'abaissement du tarif apporterait
une amélioration favorable pour le fisc, désirable pour la moralité des affai-
res clsurtout pour laconsommation des classes pauvres qui, dans les popu-
lations du littoral comme à l'intérieur , se nourrissent beaucoup de pois-
son.

Au Sujet DES ETOFFES DE lAINE ET TAPIS.
Si, eh thèse générale , nous devons , dans l'intérêt bien entendu de nos

relations, déblayer la frontière quinous sépare de la Hollande de toutes les
entraves qui la hérissent , ouvrir entre les deux pays les communications
faciles et libres , en établissant entre eux la réciprocité la plus franche,
la plus entière, c'est surtout à l'égard des rapports industriels que nous
devons nous montrer libéraux.L'industrie belge n'arien à redouter du pe-
tit nombre des manufactures qu'entretient la Hollande. Dans ce pays , si
puissamment organisé pour le commerce transatlantique , les fabriques ne
sauraient y trouver d'éléments de prospérité durable : les bras y sont trop
rares et trop chers, et d'autres soins réclament leuremploi.

Nous pouvons, nous devons donc en bonne économie, ouvrirnos barrières
aux étoiles de laine et aux tapis de poils des manufactures hollandaises ,
afin de nous ménagerun traitement de réciprocité pour nos articles de
laine, de lm et de coton, et particulièrementpour nos draps.

Au sujet DU BÉTAIL
L'introduction du bétail enBelgique est celle des questions de bon voisi-

nage à laquelle la Hollande semble attacher leplus de prix. Elle n'a pas
moins d'importance à nos yeux, car sa solution intéresse à la fois l'agricul-
ture, l'économie des subsistances, et touche ainsi aux conditions les plus
essentielles de la production.

Ici, comme pour la législation qui régit les céréales, on a fait intervenir
lecultivateur afin de réclamer une protection élevée qui a haussé la rente
du propriétaire au détriment réel de la culture et de l'ameublement des
troupeaux, au plus grand préjudice encore de la consommation.

Comme toutlebénéfice de l'impôt sur le grain a été de faire hausser les
fermages, en làisant manger lepain plus cher aux populations travailleuses,
à la masse des agriculteurs moyens et petits, qui ne cultivent guère que
pour leurs besoins, les droitssur lebétailont eu aussi pourrésultat d'en éle-
ver leprix, de le rendre moins accessibleau petit cultivateur, et de renché-
rir la viande dans une progression telle qu'elle est devenuepour l'ouvrier ou
l'artisan un objet de luxe, dont il 'a dû supprimer l'usage dans son alimen-
tation journalière.

Il n'est donc pas exact de dire quel'impôtexistant aux frontières soitune
protection utile au pays, nécessaireàla production età l'élève du bétail dans
nos campagnes?

Les faits vont péremptoirementrépondre à cettequestion.
Nous dirons, d'abord, quant à laproduction et à l'élèvedelarace bovine :
Que suivant une moyenne, prise dans la récapitulation de 14 années, la

Belgique produitannuellement 898,076 têtes de gros bétail (1).
La seule et permanente existence de cette somme de bestiaux suppose-

rait le produit, à raison d'environ 43 ares 49 centiaires par tète, d'une
superficie en prés et en pâturages de 392,000 hectares.

Mais notre production annuelle en chevaux est
aussi, en moyenne, d'environ 250,000 têtes; n'éle-
vant pas davantage l'existence normale présumée
de cette espèce, cela suppose encore la récolte, en
pâturages et en prés, de 710.000 » au moins.

Sans laire entrer lesmoutons en ligne decompte,
les deux seules espèces bovine et chevaline, renfer-
mées dans leur production moyenne, exigeraient
donc, pour leur consommation de l'année, la pos-

session de 1,102,000 hectares
de prés et de pâturages.

Or, nos statisques n'en accusent que (2) 341,750 hectares.
C'est-à-dire que nous avons à peine le tiers de ce que nos besoins récla-

ment, et que nous devons, ou vendre les animaux que nous ne pouvons
nourrir, ou acheter à l'étranger les denrées nécessaires à leur subsistance.— N'est-il pas clair, d'après cela, que l'élève en grand du bétail nous
est interdit , puisque nous n'avons pas même de quoi suffireà nos moyennes
existences ?

Il faut reconnaître encore, et celarésulte toujours de l'insuffisance de
nos récoltes et du haut prix de nos loyers, que l'élève coûte, au petit nom-
bre de nos agriculteurs qui s'en occupent, beaucoup plus cherqu'à nos
voisins, qu'en Hollande surtout où le jeune bétail est nouri dans les con-
trées basses et marécageuses, sur des pâturages dont la valeur locative ne
va guère auquart de ce qu'elle vaut le plus généralementchez nous. Aussi
la vache à lait qui assez communément revient à l'éleveur belge à environ
deux cents francs, peut aisément s'acheter en Hollande à 30 ou 40 p. c.
meilleur marché.

Que fait donc l'impôt considérable établi aux frontières, si ce n'est d'em-
pêcher l'agriculteur et l'engraisseur de profiter de cette différence, de les
obliger même d'en subir l'augmentation de tout le montant des droits et
des frais additionnels ?

On a dit naguère àla chambre desreprésentants , que ces droits , avec
les accessoires, ne dépassaientpas 10pour centde la valeur: c'est là une
erreur grave, et nous le prouvons :

Sur une bête de 300 k. àlO centim. lek., l'acquitest de. fr. 30 »
Les additionnels » 5 »
Droits de sortie de laHollande ..... » 1 06
Timbre ..,' . » » 41—TotAt » 36 47

Surune valeur d'achat de fr. 250(3).
Soit donc un peu moins de 15p. c. ; c'est, comme on voit, une moitié en

Race bovine. Race cheval. Mouton.
(1) La province d'Anvers 88,412 14,396 23,719_ Brabant. ...... 98,234 31,604 34,884— Flandre Occidentale. 132,096 23 985 39,673— Flandre Orientale. . 120,317 27,475 36,393— Hainaut 92,414 47,203 79,884_ Liège 83,576 23,618 115.149— Limbourg 104,340 25,030 127,942— Luxembourg .... 120,360 34.386 184,929

■ — Namur. ...' 58,327 21,947 109,800

898,076 249,644 752,373
(2) Division territoriale d'après le cadastre (statistique deHueschling).

Provinces. Prés. Pâturages, Total des hectares.
Anvers 22,716 hact. 12.184 hect. 34,900
Brabant .... 22,723 » 7,603 » 30,320
Flandre Occid. 18,017 » 37,284 » 55,3j1
Flandre Orient. 21,400 » 7,860 » 29,260
Ilainaut .... 28,612 » 6,549 » 35,161
Liège 34,289 » 23,413 : » 57,702
Namur 24,384 » 2,186 » 26,570
Limbouri; . . . 12500 » 3,500 » 16,000 ) far approximation, CM

Luxembourg. . 48,000 » 8,500 » 56,500 ) pajoadastre.».

232,671 heet. 109,079 hect. 341,750 hect.
(3; Nous prenons cet exemple dans la moyenne de 40 déclarations.

sus du taux que l'on avoue.
Qu'on nous dise maintenant si c'est pour protéger l'impuissance d'élever,

ou forcer une production impossible, que le tarif interdit l'importation à la
frontière ?

Au point de vue dela consommation du pays, laquestion présente desré-
sultats plus décisifs encore.

Nous avons montré que les existences du grosbétail en Belgique s'éle-
vaient, année commune, à 898,000 têtes.

Onpeutestimer approximativement ce qu'ilfaut garder
pour lareproduction et l'entretiendes ameublementsagri-
coles à 260,000 id.

Reste à ladisposition du commerce 638,000 id.
Or, la consommation duroyaume , déterminée dans la

proportion decelle qui s'opère dans les21 départementdu
Nord et de l'Est de laFrance , d'après la statistique offi-
cielle publiée par le ministrede l'agriculture et du com-
merce (4) exige , en moyenne 660,000 têtes.

Nous exportons d'année à autre. , . . . 13,500 id. (5)

Nos besoins représentent donc un chif-
fre de 673,500 têtes.

Il faut joindre, par conséquent, à ce que le pays nous
donne 35,500 id.

Mais l'élévation des droits et les entraves opposées à
l'importation ont frappé celle-ci, en 1845, d'uneréduction
de 40 p. c. , de sorte qu'ellen'a introduit enBelgique que. 7,773 id.

de là un défaut de 27,727 id.
que la fraude s'est efforcée de combler en partie.

Cependant comme les besoins n'ont pu être remplis en totalité, la quoti-
té de l'approvisionnement qui est restée en souffrance, a naturellement
occasionné lerenchérissement qui s'est progressivement manifesté sur nos
marchés.

(La suite à demain.)
(4) Statistique de France^ Paris 13 10. ■— Agriculture, tome lor,
(5) Statistique officielle, Moniteur. — Janvier 1846.

Cours des Fonds Publies.
Boursed'Amsterdamdu 21 Mars.

COURS

[||t ;20n,ar». OVymT- """"'"
[ Dette active 2j 60". 60T»_ 60'
IDito dito 3 — 72' . 73
iDito en liquidation 3 — — "juito dito 4 _ 94 j 95
'Dito des Indei 4' — —■

Pays-Bas. .(Syndicat 1;— 99. _
Üito. 3j; — — _
Soriété de Commerce ... 4j 165 3 166 166'-
Act. du lac de Harlem .... 5 — —Chemin de fer du Rhin . . . 4.! — 113 i —' Act. du Chemin de ler Holland. — — —,<>blig. Uope&C.t79,'î& 18165 — 105' _

IDito dito 1828& 18295 i—
_ _

llnscripl.au Grand Livre " . 6 "' —. 'Certificats au dit' . ... (j \ .USSie . - " |)itoinscriptioiislB3l&l3__ 5 ! -(Emprunt de 1840 4! _ 90 ■
Id. chez Stieglitzel Comp. I i - _'.* _

(Passive 5 _
Dette différée à Paris .... — (i i

./l)el;:rre(l , - -*r m 'Ardoins. . , 5 — 20'
/Dito 3; — 37' —Coupons Ardoin» — 20 1
'Obligations Coll. & Cnntp . 5 , — —Autriche . .?Dilo mêla liâmes 5 1 — — —[Diio dilo 2'! — —

France " " " |ln*criptton» auGrund-Livi« it — — —l'olotflie " " Actions 1836 / | — — —_. . __ Emprunt à Londres 1831 . . . | — —Brésil . ... ]d id ,;[,;, _ _ _
Portugal . . O'ilijrutiim» à l.oodie» . 3 ; 58 ». 59 —Bourse de Parisdu 21 Mars.

( COURS;(on OUVERT. FERME.

(Cinq pour cent |~ 12060 —l'railCe . . «iTroispourcent — 8430 —,'Lmprunt Ardoin j —\Ane. différée i — — —Espagne . .\_Jou». dito — — _
(Passive — 5 i

Naples .. " Certißeats Falconet t\. — 10150 —Pays-Bas. .Detteactive 2jj — — —/Dette active 3 - — —Belgique . .IDito — —, (Banque be1ge ........ ' — 945 —ËfatS-UniS .'Obligations de la Banque . . — — —
Stuurse d'Anvers du 21 Mars.

Hétallique» . 5% 113 P.— Naples, 5 »,'0 »" — *rd.. 5»/„ 19»f ■. _ (lei"

différée ancien, » . — Passive, 5 "■/„ .. — Lots de lieuse 63 \. — Cou1'

sprés la Rom.se |2| lievres). Ardoin 19 J. A.
Bourse de Londresdu 20 Mars.

3 "/o Cons. 95?, ,'. — 2\ »/„««»: 59. — \%\d. 9» |. — Esp. 5 »/. 2G- """3%36 J. — Portug.sB. — Russes 108 J.

Mioninfil. Wcderd. Hcfomwr>i>t§i*(j.
Op üingsdag, 24 Maart 1846.

Het Oeraamte , of de Lecnwcraridders ; romantisch
tooncelspel in vijf bedrijven , door A. Gr-o .. . ,yf en twintig jaren niet
vertoond. Versierd metal deszelfs décoration , nieuwe costumen , vervaardigd
door den heer van Meerbeke, majazijnmeester aan dezen Schouwburg, op-
togten , gevechtenen verderen toestel.

De aanvang ten ZEVEN vren

ANNONCES.
# J'ai la douleur d'annoncer qu'il a plu à la Providence d'appeler à

elle mon mari IVES STEVEN aîné, à l'âge de 61 ans. Tous ceux qui l'ont
connu saurontapprécier laperte que j'éprouve.

La Haye, le 23 mars 1846.
C. STEVEN néeKLEBER.

SOCIÉTÉ DE PAQUEBOTS A VAPEURJET entre
sSSaaifc te ËEAvs-v et Ut, BMoUande.

Le .feawfllambonrg, capitaine Maressal, partira de Rotterdam,le Mercredi, 25 Mars.
S'adresser à MM. Smith & C" , Boompjes ,A. 170, àRotterdam.——111 111111 l lIIWIHIII 111111l !■■■!■ Illl!!!..!!________

LiHAYE, obez Lcapald JLiKbeaber^, Lage-Nieuwttraa'.
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